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[bookmark: _Toc158904537]INFORMATIONS GÉNÉRALES
[bookmark: _Toc158904538]Pays partenaire
                  Burundi.
[bookmark: _Toc158904539]Pouvoir adjudicateur
                 Organisation Non Gouvernementale (ONG) Bibliothèques sans Frontières (BSF)
[bookmark: _Toc158904540]Informations utiles concernant le pays
Le Burundi est un pays situé à cheval entre l’Afrique de l’Est et l’Afrique centrale. Il est frontalier au nord avec le Rwanda, au Sud et à l’Est avec la Tanzanie et à l’Ouest avec la République Démocratique du Congo (RDC). Sa superficie est de 27.834 km2 incluant la surface des eaux territoriales. Il est situé à 3°22’ 34’’ de latitude sud et a 29°21’36’’ de longitude Est.

C’est un pays où la digitalisation des services publics est une composante importante pour une gestion efficace et transparente.

Cette volonté se matérialise à travers une vision d’un Burundi émergent en 2040 et développé en 2060.
En outre, dans sa vision globale de moderniser l’administration publique, le Gouvernement du Burundi a mis en place un secrétariat Exécutif des TIC avec pour mission d’accompagner les institutions publiques et de coordonner toutes les initiatives dans ce domaine.
[bookmark: _Toc158904541]Situation actuelle dans le secteur concerné
Le secteur de la justice au Burundi fait face à une forte nécessité de digitalisation de ses services, et notamment concernant l’informatisation des services judiciaires, administratifs, pénitentiaires et des administrations personnalisées et une modernisation de l’archivage, deux activités identifiées comme prioritaires par la Stratégie Sectorielle du Ministère de la Justice (2021-2027).
Pour répondre à ces besoins, la composante Numérisation du Programme d’Appui au Secteur de la Justice au Burundi mise en œuvre par l’ONG Bibliothèques Sans Frontières et financée par l’Union Européenne est en cohérence avec les initiatives et politiques déjà mises en place : 
· Le nouveau Consensus européen, en particulier dans sa dimension « Paix » ;
· La stratégie/partenariat Union Européenne (UE) – Union Africaine (UA) dans la dimension « paix et gouvernance » ;
· L’Agenda 2030, en contribuant à l’atteinte des ODD 1 (Lutte contre la pauvreté), 5 (Egalité entre les sexes), 8 (Travail décent et croissance économique), 10 (Inégalités réduites) et 16 (Paix, justice et institutions efficaces) ;
· La « Vision conjointe 2019-2022 », notamment « l’Initiative Equipe Europe » (IEE) #2 dans sa composante « Justice et droits humains » ;
· La vision du Ministère de la Justice qui est celle d’une justice indépendante, équitable, accessible à tous, efficiente, conciliationnelle, adaptée aux besoins de la population et au service du développement durable.


Concrètement, dans le cadre de la Composante Numérisation, Bibliothèques Sans Frontières mène une intervention de 36 mois visant à : 
· Digitaliser les dossiers judiciaires, au moins des juridictions de Cibitoke, Bubanza, Mwaro et Muramvya ;
· Digitaliser les systèmes judiciaires des tribunaux de résidence, tribunaux de grande instance et des parquets de la zone d’intervention du programme d’appui à la justice ;
· Actualiser l’approche de la Cour suprême en matière d’archivage afin d’améliorer les conditions d'une digitalisation du secteur de la justice ;
· Renforcer le service des Technologies d’Information et de Communication, modernisation des services judiciaires et archivage ;
· Renforcer les compétences informatiques des acteurs clés du système judiciaire ;
· Renforcer les capacités de gestion des VBG des acteurs de la chaîne pénale, de la Cellule Genre et des chambres spécialisées en VBG.
Cette intervention de BSF contribuera à rendre les services judiciaires accessibles aux justiciables, de renforcer la redevabilité, l’amélioration de la qualité des services et la célérité des procédures judiciaires. 
[bookmark: _Toc158904542]Programmes connexes et autres activités des donateurs
La Numérisation est l’une des 3 composantes du programme d’Appui au Secteur de la Justice du Burundi qui est financée par la Délégation de l’Union Européenne au Burundi pour une période de trois ans qui est exécutée par L’ONG Bibliothèques Sans Frontières (BSF).
[bookmark: _Toc158904543]OBJECTIFS ET PRODUITS ATTENDUS
[bookmark: _Toc158904544]Objectif général
L’objectif général de la prestation est de contribuer à la digitalisation des services judiciaires du Burundi.
[bookmark: _Toc64132845][bookmark: _Toc158904545]Objectif(s) spécifique(s)
Les objectifs spécifiques de la prestation sont les suivants :
a) Proposer un prototype de la plateforme de digitalisation des dossiers judiciaires de 7 juridictions et 4 parquets ciblés par le projet conformément au cahier de charge élaboré par le pouvoir adjudicateur ;
b) Développer une plateforme offline de digitalisation des dossiers judiciaires de 7 juridictions et 4 parquets ciblés par le projet ;
c) Renforcer les capacités des équipes techniques de BSF et celles des parties prenantes sur l’utilisation et la maintenance de la plateforme de digitalisation des dossiers judiciaires.

[bookmark: _Toc158904546]Produits attendus de la part du contractant
Les produits attendus de la prestation sont les suivants :
Produit 1 : Un prototype de la plateforme de digitalisation des dossiers judiciaires de 7 juridictions et 4 parquets ciblés par le projet conformément au cahier de charge élaboré par le pouvoir adjudicateur est proposé ;
Produit 2 : Une plateforme offline de digitalisation des dossiers judiciaires de 7 juridictions et 4 parquets ciblés par le projet est développée ;
Produit 3 : Les capacités des équipes techniques de BSF et celles des parties prenantes sur l’utilisation et la maintenance de la plateforme de digitalisation des dossiers judiciaires sont renforcées.
[bookmark: _Toc158904547]HYPOTHÈSES ET RISQUES
[bookmark: _Toc158904548]Hypothèses sous-tendant le projet
Les partenaires et les administrations judiciaires se sentent engagés et impliqués dans le projet et soutiennent la mise en œuvre des activités à travers une participation directe.

[bookmark: _Toc158904549]Risques
Difficultés administratives pour livrer, dédouaner et déployer les outils numériques innovants à leur arrivée au Burundi.
[bookmark: _Toc158904550]CHAMP D’INTERVENTION
[bookmark: _Toc158904551]Généralités
Description de la mission
La mission consiste à développer une plateforme offline efficace et adapté pour la numérisation des dossiers judiciaires de 7 juridictions et 4 parquets du Burundi appuyés par le programme d’Appui au Secteur de la Justice au Burundi - Composante Numérisation mis en œuvre par l’ONG Bibliothèques Sans frontières.
La plateforme offline à développer permettra l’archivage digital des dossiers judicaires sur base d’un cahier des charges exhaustif élaboré par le pouvoir adjudicateur.
Il est attendu que le développeur collecte toutes les informations additionnelles le cas échéant auprès des potentiels utilisateurs et gestionnaires du projet pour prendre connaissance du contexte. Il pourra également visiter les juridictions et parquets ciblés par le projet. 
Avant le développement proprement dit, le développeur proposera au pouvoir adjudicateur un prototype de plateforme pour validation. Le développeur aura également la tâche de former les équipes BSF ainsi que les membres clés des services techniques et centraux du Ministère de la Justice sur la maintenance de la plateforme. 
La description générale du projet et ses enjeux, les utilisateurs (Personnes) et leurs parcours cibles ainsi qu’un cadrage technique de la solution attendue avec une proposition d’architecture sont dans le cahier de charges détaillé au point 9 des présents Termes de Référence.

Zone géographique à couvrir
Burundi (dans les provinces judiciaires de Bujumbura Mairie, Mwaro, Muramvya, Bubanza et Cibitoke).

Groupes cibles
· 7 juridictions et 4 parquets.



[bookmark: _Ref20657225][bookmark: _Toc158904552]Activités spécifiques
Toutes les activités du présent marché de service tournent au tour du développement de la plateforme de digitalisation des dossiers judiciaires des juridictions et parquets ciblés par le programme d’Appui au Secteur de la Justice -Composante Numérisation.

Les détails sont dans le cahier de charges développé au point 9 des présents Termes de Référence.
[bookmark: _Ref530906824][bookmark: _Toc158904553]Gestion du projet
Organe responsable
L’organe responsable de la gestion du présent marché de services est la Direction Numérique de BSF avec l’appui de l’équipe projet et de coordination de la mission de BSF au Burundi.
Structure de gestion
La gestion du présent marché est confiée à la Direction Numérique de BSF. 
Par une notification adressée dans un délai de 30 jours calendaires à compter de la réception de la demande de prolongation détaillée, le gestionnaire du projet, après consultation appropriée du pouvoir adjudicateur, accorde s’il y a lieu la prolongation considérée comme justifiée, pour l’avenir ou avec effet rétroactif, ou fait savoir au contractant qu’il n’a pas droit à une prolongation.
Moyens à mettre à disposition par le pouvoir adjudicateur et/ou d’autres parties
· Les honoraires ;
· Ordre de mission en cas de déplacement.
[bookmark: _Toc158904554]CALENDRIER
	
	DATE
	HEURE*

	Date limite à laquelle les demandes d’éclaircissements doivent être adressées au pouvoir adjudicateur
	Procédures simplifiées :
 15 jours avant la date limite de soumission des offres

	Sans objet

	Date limite à laquelle le pouvoir adjudicateur doit répondre aux demandes d’éclaircissements 
	8 jours avant la date limite de soumission des offres
	Sans objet

	Date limite de soumission des offres
	30 jours calendaires après la publication
	23H59min

	Entretiens (le cas échéant)
	Dans les 5 suivant la clôture du dépôt des offres'
	-

	Date de clôture de l’évaluation des offres techniques
	Dans les 10 jours suivant la clôture du dépôt des offres'
	-

	Notification de l’attribution 
	Dans les 30 jours après la date limite de soumission des offres'
	-

	Signature du contrat
	Dans les 45 jours après la date limite de soumission des offres'
	-

	Date de commencement
	Dans les 45 jours après la date limite de soumission des offres'
	-


[bookmark: _Toc158904555]EXIGENCES
[bookmark: _Toc158904556]Personnel
Veuillez noter que les fonctionnaires et autres membres du personnel de l’administration publique du pays partenaire ou d’organisations internationales/régionales établies dans ce pays ne seront autorisés à travailler en qualité d’experts que si cela est dûment justifié. La justification doit figurer dans l’offre. Elle doit comporter des informations relatives à la valeur ajoutée apportée par l’expert concerné ainsi que la preuve de son détachement ou de son congé de convenance personnelle. 
Qualifications et compétences du développeur principal de la plateforme des dossiers judiciaires.
Les compétences requises pour développer la plateforme des dossiers judiciaires sont celles d’un(e) consultant(e) / Maison / Bureau de consultance remplissant les conditions suivantes :

a) Avoir aligné un consultant principal ayant au moins un diplôme de master dans le domaine informatique ;
b) Avoir une expérience dans le développement des applications online en général et offline en particulier ;
c) Une expérience antérieure d’au moins 10 ans, en développement des logiciels ;
d) Expérience en gestion des projets informatiques et en management des équipes de développeurs ;
e) Avoir déjà développé des applications dans le secteur de la justice ;
f) Maîtriser les technologies front end et back end récentes ainsi que les méthodologies de développement agile ;
g) Avoir une représentation au Burundi est un atout ;
h) N’avoir aucun conflit d’intérêts dans les responsabilités qui lui incombent.

Autres experts, personnel de soutien et appui technique
Les CV des experts autres que les experts principaux ne doivent pas être inclus dans l’offre mais le soumissionnaire devra démontrer que les experts auxquels il fait appel ont le profil requis. Le contractant choisira et engagera d’autres experts, selon les besoins. Les procédures suivies par le contractant pour le recrutement de ces autres experts doivent être transparentes et reposer sur des critères définis au préalable, notamment les qualifications professionnelles, les compétences linguistiques et l’expérience professionnelle.
Le coût de l’appui technique et du personnel de soutien, selon les besoins, est réputé inclus dans l’offre financière du soumissionnaire. 

[bookmark: _Toc158904557]Bureaux
Le consultant gérera ses propres dispositions pour son lieu de travail. Il pourra éventuellement être accueilli dans les bureaux de BSF au Burundi ou au Siège pour les phases de test si nécessaire.

[bookmark: _Toc158904558]Moyens à mettre à disposition par le contractant
Le contractant doit veiller à ce que les experts disposent du soutien et de l’équipement nécessaires. Ceux-ci doivent notamment bénéficier de services satisfaisants en matière d’administration, de secrétariat et d’interprétation, pour pouvoir se concentrer sur leurs tâches premières. Le contractant doit également transférer les fonds nécessaires au financement des activités prévues au titre du marché et veiller à ce que le personnel soit rémunéré régulièrement et en temps voulu.

[bookmark: _Toc158904559]Équipement
Aucun équipement ne sera acheté pour le compte du pouvoir adjudicateur / pays partenaire au titre du présent marché de services ni transféré au pouvoir adjudicateur / pays partenaire à la fin du marché. Tout équipement devant être acheté par le pays partenaire pour les besoins du présent marché fera l’objet d’un appel d’offres distinct, dans le cadre d’un marché de fournitures.
[bookmark: _Toc158904560]RAPPORTS
[bookmark: _Ref20555417][bookmark: _Ref20656720][bookmark: _Toc158904561]Exigences en matière de rapports
Le contractant soumettra une plateforme des dossiers judicaires, un manuel d’utilisation et un rapport synthétique de la prestation réalisée. Le rapport est rédigé en langue française.

[bookmark: _Toc158904562]Présentation et approbation des rapports
Les rapports susmentionnés seront présentés au gestionnaire du projet indiqué dans le contrat. L'approbation de ces rapports lui incombe.
[bookmark: _Toc158904563]SUIVI ET ÉVALUATION
[bookmark: _Toc158904564]Définition d’indicateurs
Une plateforme offline pour l’archivage digital des dossiers judiciaire efficace et adaptée.

[bookmark: _Toc158904565]Exigences particulières
Le développeur est tenu d’accompagner les utilisateurs et d’assurer une maintenance pendant une période d’une année à partir de la réception provisoire.
[bookmark: _Toc158904566]Cahier de charge du développement de la plateforme des dossiers judiciaires.



Si ce document n’est pas accessible merci de le demander directement à Bibliothèques Sans Frontières à l’adresse électronique suivante : candidatures.burundi@bibliosansfrontieres.org

[bookmark: _Toc158904567]INSTRUCTUCTION AUX SOUMISSIONNAIRES
[bookmark: _Toc158904568]Offre technique
L’offre technique doit contenir les documents suivants :
(1) Formulaire de soumission d’une offre comprenant :
a) Une déclaration d’exclusivité et de disponibilité signée pour chaque expert principal, dont les finalités sont les suivantes :
· Les experts principaux proposés dans cette offre ne doivent figurer dans aucune autre offre soumise dans le cadre du présent appel d’offres. Ils doivent donc s’engager à l’égard du soumissionnaire à titre exclusif.
· Chaque expert principal doit également s’engager à être disponible, capable et désireux de travailler pendant l’intégralité de la période prévue de son intervention afin d’exécuter les tâches prévues dans les termes de référence
b) Une déclaration signée sur la base du modèle annexé au formulaire de soumission de l’offre, ainsi qu’une « Déclaration sur l’honneur relative aux critères d’exclusion et de sélection »[footnoteRef:2] signée par chaque entité légale indiquée dans le formulaire de soumission de l’offre et par chaque sous-traitant et/ou entité pourvoyeuse de capacités, sur la base du modèle annexé à ce formulaire. [2: ] 

c) Un formulaire signalétique financier dûment rempli (voir annexe VI au projet de contrat) reprenant le compte bancaire sur lequel les paiements doivent être faits si l’offre est retenue. (Si le soumissionnaire a déjà signé un autre contrat avec la Commission européenne, il peut fournir à la place soit son numéro de formulaire « signalétique financier », soit une copie du formulaire qu’il a soumis à cette occasion, à moins qu’un changement soit intervenu entre-temps).
d) Le formulaire « entité légale » et les pièces justificatives (si le soumissionnaire a déjà signé un autre contrat avec la Commission européenne, il peut fournir à la place soit son numéro d’entité légale, soit une copie du formulaire « entité légale » qu’il a soumis à cette occasion, à moins que son statut juridique ait changé entre-temps).
e) Signature dûment autorisée : un document officiel (statuts, déclaration devant notaire, etc.) prouvant que la personne qui signe au nom et pour le compte de la société/l’entreprise commune/le consortium est habilitée à le faire. 
(2) Document intitulé « Organisation et méthodologie » (qui deviendra l’annexe III au contrat), qui doit être rédigé par le soumissionnaire en utilisant le modèle figurant à l’annexe III au projet de contrat.
(3) Experts principaux (qui deviendra l’annexe IV au contrat). Les experts principaux sont les experts dont la participation est considérée comme essentielle à la réalisation des objectifs du marché.] 
(3) L’annexe IV du projet de contrat contient les modèles de formulaires que le soumissionnaire doit utiliser, à savoir :
a) Une liste nominative des experts principaux ;
b) Le CV de chaque expert principal. Chaque CV ne devrait pas dépasser 3 pages et un seul CV doit être fourni pour chaque poste défini dans les termes de référence. Seule l’expérience professionnelle mentionnée dans le CV sera prise en considération par le comité d’évaluation. Il convient de noter qu’aucun CV ne doit être fourni pour les experts non principaux.
Les qualifications et l’expérience de chaque expert principal doivent clairement correspondre aux profils indiqués dans les termes de référence. Si un expert ne satisfait pas aux exigences minimales de chaque critère d’évaluation (qualification et compétences, expérience professionnelle générale et expérience professionnelle spécifique), il doit être rejeté. Dans un tel cas, l’offre dans son ensemble sera rejetée. 
Le soumissionnaire doit fournir les documents suivants pour tous les experts principaux proposés :
-    une copie des diplômes mentionnés dans leurs CV,
-	une copie des certificats d’employeurs ou références, ou copies signées de contrats de consultance ou de travail, attestant l’expérience professionnelle indiquée dans leurs CV. La recevabilité de toute autre pièce justificative de l’expérience professionnelle indiquée dans le CV sera laissée à l’appréciation du pouvoir adjudicateur.
Seuls les diplômes et les expériences attestés par des pièces justificatives seront pris en considération. Une expérience antérieure qui aurait abouti à une inexécution du contrat et à une résiliation ne peut pas être utilisée comme référence. 
4)	Les experts non principaux peuvent également jouer un rôle essentiel dans la réalisation des objectifs du marché. Cependant, ils ne sont pas soumis à une évaluation par le comité d’évaluation. Leurs postes et responsabilités peuvent être définis au point 6.1.2 des termes de référence figurant à l’annexe II au projet de contrat.
5)	Pièces justificatives ou déclarations requises par la législation du pays d’établissement effectif de l’entreprise soumissionnaire (ou de chacune des entreprises, dans le cas d’un consortium), ces sous-traitants et des entités pourvoyeuses de capacités, montrant qu’ils ne se trouvent dans aucune des situations d’exclusion prévues à la section 2.6.10.1 du PRAG. La date de ces pièces ou déclarations ne doit pas être antérieure de plus d’un an à la date de soumission de l’offre En outre, une déclaration devra être remise indiquant que la situation décrite dans ces documents n’a pas changé depuis lors.  
Si la nature de votre entité est telle qu’elle ne peut pas se trouver dans une ou plusieurs situations d’exclusion et/ou n’est pas en mesure de fournir les documents indiqués ci-dessus (par exemple, parce que votre entité est une administration publique nationale ou une organisation internationale), veuillez fournir une déclaration expliquant cette situation.
Le pouvoir adjudicateur peut dispenser un soumissionnaire de l’obligation de fournir les preuves documentaires visées ci-dessus sur la base d’une évaluation des risques, ou si ces preuves ont déjà été fournies dans le cadre d’une autre procédure de passation de marché, à condition que la date à laquelle ces documents ont été délivrés ne remonte pas à plus d’un an et qu’ils soient encore valables. Dans ce cas, le soumissionnaire doit déclarer sur l’honneur que les preuves documentaires ont déjà été fournies lors d’une précédente procédure de passation de marché et doit confirmer que sa situation n’a pas changé.
6)    	Documents justifiant de la capacité économique et financière et/ou de la capacité technique et professionnelle conformément aux critères de sélection précisés au point 16 de l’avis de marché. (Voir la section 2.6.11 du PRAG)]. 
Si les pièces justificatives fournies ne sont pas rédigées dans l’une des langues officielles de l’Union européenne, une traduction dans la langue de l’appel d’offres doit être jointe. Si elles sont rédigées dans une langue officielle de l’Union européenne autre que celle de l’appel d’offres, il est toutefois vivement recommandé de fournir une traduction dans la langue de l’appel d’offres afin de faciliter l’évaluation des documents. Les pièces justificatives et les déclarations peuvent être fournies sous forme d’originaux ou de copies. Toutefois, si vous soumettez des copies, les originaux devront être transmis au pouvoir adjudicateur s’il en fait la demande.
Il est rappelé aux soumissionnaires que fournir de fausses informations dans le cadre du présent appel d’offres peut conduire au rejet de leur offre et à leur exclusion de tout marché et procédure financés par l’Union européenne.
[bookmark: _Toc158904569]Offre financière
L’offre financière doit être libellée en euros [EUR] et doit être soumise au moyen du modèle pour un marché à prix forfaitaire figurant à l’annexe V de la partie B du présent dossier d’appel d’offres. La version électronique de ce document «B8 – Budget pour un marché à prix forfaitaire» est disponible sur le site internet à l’adresse suivante:
https://wikis.ec.europa.eu/display/ExactExternalWikiFR/Annexes#Annexes-AnnexesB(Ch.3):Services .
Le prix forfaitaire peut être ventilé par résultats si les termes de référence le prévoient.
Il est rappelé aux soumissionnaires que le budget maximal disponible pour le présent marché, comme indiqué dans l’avis de marché, est de 80.000 € (quatre-vingt mille euros).
Les paiements au titre du présent marché seront effectués dans la monnaie de l’offre. 
10.3 Variantes
Les soumissionnaires ne sont pas autorisés à soumettre une variante en complément de la présente offre.
[bookmark: _Toc158904570]Période de validité des offres
Les soumissionnaires restent engagés par leurs offres pendant 90 jours après la date limite de soumission des offres ou jusqu’à ce qu’ils aient été informés que le marché ne leur a pas été attribué. Dans des cas exceptionnels, avant l’expiration de la période de validité des offres, l’autorité contractante peut demander aux soumissionnaires une prolongation déterminée de cette période qui ne peut excéder 40 jours.
L’attributaire doit maintenir son offre 60 jours de plus. Cette période supplémentaire de 60 jours est ajoutée à la période de validité, quelle que soit la date de notification. Cette période peut être prolongée lorsque le pouvoir adjudicateur est tenu d’obtenir la recommandation du panel visé à la section 2.6.10.1.1 du PRAG, jusqu’à l’adoption de celle-ci.
[bookmark: _Toc158904571]Informations complémentaires avant la date limite de soumission des offres
Toute demande d’informations complémentaires doit être adressée par écrit à l’adresse électronique : 
Le pouvoir adjudicateur n’a aucune obligation de fournir des éclaircissements après cette date. Tout éclaircissement sur le dossier d’appel d’offres sera communiqué simultanément à tous les soumissionnaires au plus tard 8 jours calendaires avant la date limite de soumission des offres. 
Tout soumissionnaire qui, au cours de la période de l’appel d’offres, tente d’organiser des entrevues individuelles avec le pouvoir adjudicateur et/ou le gouvernement du pays partenaire et/ou la Commission européenne au sujet du présent marché, est susceptible d’être exclu de l’appel d’offres.
Aucune réunion d’information ni visite sur place ne sont prévues. 

[bookmark: _Ref499614274][bookmark: _Ref499982672][bookmark: _Toc158904572]Soumission des offres
Les offres doivent être soumises exclusivement à l’adresse électronique suivante : 
· candidatures.burundi@bibliosansfrontieres.org
L’objet devra être « Offre technique & financière_Plateforme numérique_Projet Justice UE_Nom du soumissionnaire »
Une offre reçue après la date limite de réception des offres sera rejetée. 
Les soumissionnaires doivent veiller à ce que les offres qu’ils présentent comportent toutes les informations et tous les documents exigés par le pouvoir adjudicateur au moment de la soumission, comme indiqué dans les documents de marché.
Le ou les originaux signés de la Déclaration sur l’honneur relative aux critères d’exclusion et de sélection ne doivent être envoyés au pouvoir adjudicateur qu’à sa demande. 
[bookmark: _Toc158904573]Modification ou retrait des offres 
Après la soumission d’une offre, mais avant la date limite de réception des offres, un soumissionnaire peut définitivement retirer son offre, ou la retirer et la remplacer par une nouvelle moyennant un message notifiant l’annulation du premier dossier envoyé. 
[bookmark: _Toc158904574]Frais inhérents à la préparation des offres
Les frais supportés par le soumissionnaire pour la préparation et la soumission de l’offre ne sont pas remboursables. Tous ces frais sont à la charge du soumissionnaire, y compris les frais occasionnés par les entretiens avec les experts proposés.

[bookmark: _Toc158904575]Propriété des offres
Le pouvoir adjudicateur conserve la propriété de toutes les offres reçues dans le cadre du présent appel d’offres. En conséquence, les soumissionnaires ne peuvent exiger que leur offre leur soit renvoyée.
[bookmark: _Toc158904576]Évaluation des offres
10.9.1. Évaluation des offres techniques
La qualité de chaque offre technique sera évaluée conformément aux critères d’attribution et à la pondération correspondante figurant dans la grille d’évaluation de la partie C du présent dossier d’appel d’offres. Il ne sera fait usage d’aucun autre critère d’attribution. Les critères d’attribution seront examinés selon les prescriptions contenues dans les termes de référence.
L’évaluation des offres techniques sera effectuée conformément aux procédures décrites à la section 3.4.10.3 du PRAG (disponible sur internet à l’adresse suivante : 
· https://wikis.ec.europa.eu/pages/viewpage.action?pageId=44169209 ).
Entretiens 
Le comité d’évaluation peut décider d’un entretien avec les experts principaux proposés dans les offres conformes aux exigences techniques, après avoir rédigé ses conclusions écrites provisoires, mais avant de clôturer l’évaluation technique. 
L’entretien s’effectuera par téléphone ou par d’autres outils de communication, et la date et l’heure de cet entretien seront confirmées ou notifiées au soumissionnaire au moins dix jours à l’avance. En cas de force majeure empêchant un soumissionnaire de participer à l’entretien, une nouvelle date et une nouvelle heure convenant aux deux parties seront fixées en accord avec le soumissionnaire. Si le soumissionnaire n’est pas en mesure de participer à l’entretien à la nouvelle date, son offre sera éliminée de la procédure d’évaluation.
10.9.2.	Évaluation des offres financières
Au terme de l’évaluation technique, il est procédé à l’évaluation des offres financières des offres qui n’ont pas été éliminées lors de l’évaluation technique (c’est-à-dire celles qui ont obtenu une note moyenne égale ou supérieure à 75 points). Les offres dépassant le budget maximal disponible pour le marché ne seront pas acceptées et ne feront donc pas l’objet d’une évaluation ultérieure.
10.9.3. Choix de l’attributaire
Le choix de l’offre présentant le meilleur rapport qualité/prix résulte d’une pondération de la qualité technique et du prix selon une clef de répartition 80/20.
[bookmark: _Toc158904577]Confidentialité
L’intégralité de la procédure d’évaluation est confidentielle, sous réserve de la législation du pouvoir adjudicateur en matière d’accès aux documents. Les décisions du comité d’évaluation sont collégiales et ses délibérations se déroulent à huis clos. Les membres du comité d’évaluation sont tenus au secret. Les rapports d’évaluation et les procès-verbaux écrits, notamment, sont exclusivement à usage interne et ne peuvent être communiqués ni aux soumissionnaires ni à une quelconque partie, à l’exception du pouvoir adjudicateur, de la Commission européenne, de l’Office européen de lutte antifraude et de la Cour des comptes européenne.
[bookmark: _Toc158904578]Clauses déontologiques/Pratiques de corruption
a)	Absence de conflit d’intérêts
            Le soumissionnaire ne peut avoir aucun conflit d’intérêts ni aucun lien spécifique équivalent avec d’autres soumissionnaires ou d’autres parties au projet. Toute tentative d’un soumissionnaire visant à se procurer des informations confidentielles, à conclure des ententes illicites avec ses concurrents ou à influencer le comité d’évaluation ou le pouvoir adjudicateur au cours de la procédure d’examen, de clarification, d’évaluation et de comparaison des offres entraîne le rejet de son offre et l’expose potentiellement à des sanctions administratives conformément au règlement financier en vigueur. 
b)	Respect des droits de l’homme ainsi que de la législation environnementale et des normes fondamentales en matière de travail
     Le soumissionnaire et son personnel doivent respecter les droits de l’homme ainsi que les règles applicables en matière de protection des données. En particulier et conformément à l’acte de base applicable, les soumissionnaires et les demandeurs qui se voient attribuer un marché respectent la législation environnementale, notamment les accords multilatéraux en matière environnementale, ainsi que les normes fondamentales en matière de travail applicables, telles que définies dans les conventions pertinentes de l’Organisation internationale du travail (notamment les conventions sur la liberté syndicale et la négociation collective, sur l’élimination du travail forcé et obligatoire et sur l’abolition du travail des enfants).
          Tolérance zéro concernant l’exploitation, les abus et le harcèlement sexuels
          La Commission européenne applique une politique de « tolérance zéro» en ce qui concerne tout comportement fautif ayant un impact sur la crédibilité professionnelle du soumissionnaire. 
          Sont interdits les violences physiques ou châtiments corporels, les menaces de violences physiques, les abus ou l’exploitation sexuels, le harcèlement et les violences verbales, ainsi que toutes les autres formes d’intimidation.
 c)	Lutte contre la corruption 
          Le soumissionnaire doit respecter les lois, règlements et codes de conduite applicables en matière de lutte contre la corruption. La Commission européenne se réserve le droit de suspendre ou d’annuler le financement d’un projet si des pratiques de corruption de quelque nature qu’elles soient sont découvertes à une étape quelconque de la procédure d’attribution du marché ou durant l’exécution du marché et si le pouvoir adjudicateur ne prend pas toutes les mesures appropriées pour remédier à cette situation. Aux fins de la présente disposition, on entend par «pratique de corruption» toute offre de paiement illicite, de présent, de gratification ou de commission à quelque personne que ce soit à titre d’incitation ou de récompense pour qu’elle accomplisse ou s’abstienne d’accomplir des actes ayant trait à l’attribution d’une subvention ou à l’exécution d’un contrat déjà conclu avec l’administration contractante. 
d)	Frais commerciaux extraordinaires 
         Toute offre sera rejetée ou tout contrat résilié dès lors qu’il sera avéré que l’attribution du marché ou son exécution aura donné lieu à des frais commerciaux extraordinaires. Les frais commerciaux extraordinaires concernent toute commission non mentionnée au marché principal ou qui ne résulte pas d’un contrat en bonne et due forme faisant référence au marché principal, toute commission qui ne rétribue aucun service légitime effectif, toute commission versée dans un paradis fiscal, toute commission versée à un destinataire non clairement identifié ou à une société qui a toutes les apparences d’une société écran.
          Les contractants convaincus d’avoir payé des frais commerciaux extraordinaires dans le cadre de projets financés par l’Union européenne s’exposent, en fonction de la gravité des faits constatés, à la résiliation du contrat, voire à l’exclusion définitive du bénéfice des financements de l’Union européenne.
e)	Violation des obligations, irrégularités ou comportements frauduleux
Le pouvoir adjudicateur se réserve le droit de suspendre ou d’annuler la procédure s’il s’avère que la procédure d’attribution du marché a été entachée de violations des obligations, d’irrégularités ou de comportements frauduleux. Lorsque de telles violations des obligations, de telles irrégularités ou de tels comportements frauduleux sont découverts après l’attribution du marché, le pouvoir adjudicateur peut s’abstenir de conclure le contrat.

[bookmark: _Toc158904579]Signature du (des) contrat(s)
Notification de l’attribution
Les soumissionnaires seront informés du résultat de cette procédure de passation de marché par courrier électronique. La notification sera envoyée à l’adresse électronique indiquée dans la candidature pour le soumissionnaire (le chef de file dans le cas d’un consortium). La même adresse électronique sera utilisée par le pouvoir adjudicateur pour toutes les autres communications avec le soumissionnaire. Il appartient au soumissionnaire de fournir une adresse de courrier électronique valide et de la consulter régulièrement. 
En cas d’indisponibilité d’un ou plusieurs expert(s) principal/aux, l’attributaire pourra proposer leur remplacement. Pour être accepté, ce remplacement devra être dûment justifié. En revanche il n’est pas limité à certains cas de figure déterminés. Si plusieurs demandes de remplacement sont admises, celles-ci doivent avoir lieu dans un délai de 15 jours suivant la date de la notification de l’attribution. Les experts proposés en remplacement ne peuvent pas avoir été proposés par d’autres soumissionnaires dans le même appel d’offres.
La note obtenue par le remplaçant de l’expert principal doit être au moins aussi élevée que celle de celui qu’il remplace. Il doit par ailleurs avoir atteint la note minimale pour chaque critère d’évaluation.  
Si des experts principaux de remplacement ne sont pas proposés dans ce délai de 15 jours ou s’ils ne sont pas suffisamment qualifiés, ou si la proposition de remplacement altère les conditions dans lesquelles le marché a été attribué, le pouvoir adjudicateur peut décider d’attribuer le marché au soumissionnaire ayant déposé la deuxième meilleure offre conforme (en lui donnant également la possibilité de remplacer les experts principaux dans les mêmes conditions).
Si le pouvoir adjudicateur apprend qu’un soumissionnaire a confirmé la disponibilité d’un expert principal et signé le contrat tout en dissimulant intentionnellement l’indisponibilité de l’expert en question à partir de la date de début de la mission indiquée dans le dossier d’appel d’offres, il peut décider d’annuler le marché sur la base de l’article 36.2(m) des conditions générales. 
Il est rappelé que le soumissionnaire/contractant peut également se voir infliger des sanctions administratives et financières, tel que prévu à l’article 10.2 des conditions générales des marchés de services, pouvant aller jusqu’à son exclusion d’autres marchés financés par l’Union européenne.
Signature du (des) contrat(s)
Dans un délai de 30 jours à compter de la réception du contrat signé par le pouvoir adjudicateur, l’attributaire signe, date et retourne le contrat au pouvoir adjudicateur.
Le fait pour l’attributaire de ne pas se conformer à cette obligation peut entraîner l’annulation de la décision d’attribution du marché. En pareil cas, le pouvoir adjudicateur peut attribuer le marché à un autre soumissionnaire ou annuler l’appel d’offres. 
En même temps que la notification à l’attributaire, les autres soumissionnaires sont informés que leurs offres n’ont pas été retenues, par voie électronique ou par lettre type, indiquant les points faibles relatifs de leurs offres sous la forme d’un tableau comparant les notes de l’offre retenue et de l’offre non retenue. Le pouvoir adjudicateur informera le soumissionnaire dont l’offre est classée en deuxième position que l’attribution du marché a été notifiée à l’attributaire, en lui précisant toutefois qu’il est possible qu’il reçoive une notification d’attribution dans le cas où le soumissionnaire dont l’offre est classée en première position ne serait pas en mesure de signer le contrat. Le soumissionnaire ayant déposé la deuxième meilleure offre peut refuser l’attribution du marché si les 90 jours de validité de son offre sont dépassés lorsqu’il reçoit une éventuelle notification d’attribution.
En même temps, le pouvoir adjudicateur informera également les autres soumissionnaires non retenus que la validité de leur offre ne sera pas maintenue.
Annulation de l’appel d’offres
En cas d’annulation d’un appel d’offres, les soumissionnaires sont avertis de cette annulation par le pouvoir adjudicateur. 
L’annulation peut, par exemple, se produire dans les cas suivants :
· Lorsque l’appel d’offres est infructueux, c’est-à-dire lorsqu’aucune offre adéquate ni méritant d'être retenue sur le plan qualitatif ou financier n’a été reçue ou lorsqu’il n’y a pas eu de réponse valable ;
· Lorsque les éléments techniques ou économiques du projet ont été fondamentalement modifiés ;
· Lorsque des circonstances exceptionnelles ou un cas de force majeure rendent impossible l’exécution normale du marché ;
· Lorsque toutes les offres acceptables sur le plan technique dépassent les ressources financières disponibles ;
· Lorsqu’il y a eu une violation des obligations, des irrégularités ou des comportements frauduleux dans la procédure, en particulier lorsque celles-ci ont empêché une concurrence loyale ;
· Lorsque l’attribution du marché ne respecte pas la bonne gestion financière, à savoir les principes d’économie, d’efficience et d’efficacité (par exemple, le prix proposé par le soumissionnaire à qui le marché doit être attribué est objectivement disproportionné par rapport au prix du marché).
Le pouvoir adjudicateur n’est en aucun cas redevable de dommages-intérêts, quelle que soit leur nature, y compris, sans restriction, de dommages-intérêts pour manque à gagner, et quel que soit leur rapport avec l’annulation d’un appel d’offres, et ce même dans le cas où le pouvoir adjudicateur a été informé de la possibilité de dommages-intérêts. La publication d’un avis de marché n’engage nullement le pouvoir adjudicateur à mettre en œuvre le programme ou le projet annoncé.

 Voies de recours
Les soumissionnaires qui s’estiment lésés par une erreur ou irrégularité commise dans le cadre de la procédure d’attribution peuvent introduire une plainte. Voir la section 2.12 du PRAG.
 Protection des données
Si le traitement de votre réponse à l’invitation à soumissionner implique l’enregistrement et le traitement de données à caractère personnel (telles que des noms, des coordonnées et des CV), ces données ne seront traitées[footnoteRef:3] qu’aux fins de la gestion et du suivi de l’appel d’offres et du marché par le responsable du traitement des données, sans préjudice de leur éventuelle transmission aux organismes chargés d’effectuer des tâches de contrôle ou d’inspection en application du droit de l’UE. En outre, dans la mesure où le contrat porte sur une action extérieure dans des pays partenaires en dehors de l’UE et où l’UE, représentée par la Commission européenne, agit en tant que pouvoir adjudicateur au nom et pour le compte des pays partenaires, des données à caractère personnel ne peuvent être transférées vers le pays partenaire qu’aux fins de l’exécution des obligations de la Commission européenne en vertu du cadre législatif applicable et de la convention de financement conclue entre l’UE et le pays partenaire dans le cadre de l’appel d’offres en question. Des informations détaillées concernant le traitement de vos données à caractère personnel sont disponibles dans la déclaration de confidentialité à l’adresse suivante :  [3:  Conformément au règlement (UE) 2018/1725 du Parlement européen et du Conseil du 23 octobre 2018 relatif à la protection des personnes physiques à l’égard du traitement des données à caractère personnel par les institutions, organes et organismes de l’Union et à la libre circulation de ces données, et abrogeant le règlement (CE) nº 45/2001 et la décision nº 1247/2002/CE («règlement 2018/1725») (JO L205 du 21.11.2018, p. 39).] 

https://wikis.ec.europa.eu/display/ExactExternalWikiFR/Annexes#Annexes-AnnexesA(Ch.2):G%C3%A9n%C3%A9ral
 
En cas de traitement de données à caractère personnel dans le cadre d’une participation à un appel d’offres (par exemple, traitement des CV des experts principaux et techniques) et/ou de l’exécution d’un marché (par exemple, remplacement d’experts), il convient d’informer en conséquence les personnes concernées des détails du traitement et de leur communiquer la déclaration de confidentialité susmentionnée.
 Système de détection rapide et d’exclusion
Les soumissionnaires et, s’ils sont des entités légales, les personnes ayant sur eux un pouvoir de représentation, de décision ou de contrôle sont informés du fait que, s’ils se trouvent dans une des situations de détection rapide ou d’exclusion, leurs coordonnées (nom/dénomination, prénom s’il s’agit d’une personne physique, adresse/siège social, forme juridique et nom et prénom des personnes ayant un pouvoir de représentation, de décision ou de contrôle, s’il s’agit d’une entité légale) peuvent être enregistrées dans le système de détection rapide et d’exclusion et communiquées aux personnes et entités concernées dans le cadre de l’attribution ou l’exécution d’un marché public.
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[bookmark: _Toc150874379]Description générale

[bookmark: _Toc150874380]Objectif du document

  L’objectif de ce document est de décrire le besoin technique au cœur du “Programme d’Appui au Secteur de la Justice – Composante Numérisation” financé par l’Union Européenne pour lequel Bibliothèque Sans Frontières est engagé.



Ce document sera structuré de la manière suivante : 

· Une description générale du projet et des enjeux ;

· Une description du besoin axée sur les utilisateurs (Personae) et leurs parcours cibles ;

· Un cadrage technique de la solution attendue avec une proposition d’architecture.



Ce document sera le support à partir duquel Bibliothèques Sans Frontières pourra construire l’équipe technique en charge de la réalisation du projet.

 

[bookmark: _Toc150874381]Contexte Projet

Bibliothèques Sans Frontières (BSF) est une Organisation Non Gouvernementale Française intervenant dans une vingtaine de pays et active au Burundi depuis 2014 dans le domaine de la santé, justice, éducation formelle et informelle ainsi que la jeunesse et entrepreneuriat.



En février 2023, BSF a obtenu un financement de l’Union Européenne pour mettre un œuvre un programme intitulé « Appui au secteur de la justice du Burundi - Composante Numérisation ».



Cette composante vise le renforcement de la gouvernance judiciaire grâce à une digitalisation des services judiciaires, au renforcement des capacités et à l’accroissement d’accès à l’information juridique par les acteurs de la justice et des communautés ciblés par le projet.



Concrètement, le présent projet a pour objectif d’accélérer la digitalisation des dossiers judiciaires, en mettant à disposition du ministère de la Justice : 

· Du matériel informatique utile à la numérisation des documents papiers ;

· Une plateforme digitale offrant la possibilité aux différents acteurs d’archiver et de consulter de manière sécurisée ces documents numérisés dans un contexte online ou offline (sans accès à Internet).

· Des formations permettant la prise en main du matériel et de la plateforme



Concernant la partie matérielle informatique, il est prévu de fournir à chaque lieu ciblé un kit de numérisation qui sera composé de 5 ordinateurs, 2 scanneurs, d’un serveur offline et d’une imprimante a minima.



Un travail important de reprise des dossiers existants sera à prévoir au moment du déploiement : 

· 30 000 dossiers en cours seront à intégrer à la plateforme

· 11 000 nouveaux dossiers seront intégrés chaque année sur la plateforme



 

Le présent document est centré sur la construction de la plateforme digitale.

[bookmark: _Toc150874382]Description du besoin

[bookmark: _Toc150874383]Définition des Personae

Les Personae concernés par l’utilisation de la plateforme digitale sont les utilisateurs potentiels du service.



Un Personae peut être une personne physique ou un rôle.



La définition des Personae permet de lister de manière exhaustive les attentes de chaque utilisateur potentiel de la plateforme.



Pour y parvenir, nous décrirons chaque Personae avec :

· Un résumé succinct de son rôle dans l’organisation judiciaire ;

· Ses tâches et activités clés sur la future plateforme ;

· Ses besoins spécifiques sur la plateforme ;

· Ses points de douleurs identifiés ou anticipés. 



La description de chaque Personae se fera via un format de carte, construite avec l’outil MIRO afin de synthétiser les différents éléments.

[bookmark: _Toc150874385][bookmark: _Toc150874384]Le Président
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Le Juge
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Le Procureur
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L’Administrateur technique
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[bookmark: _Toc150874391]Parcours Utilisateurs

Chaque Personae défini précédemment a été identifié comme l’un des utilisateurs potentiels de la plateforme.



Afin de contextualiser ses interactions avec la plateforme, nous allons définir dans cette partie les différents parcours utilisateurs identifiés lors d’ateliers réalisés avec les utilisateurs finaux.



Ces parcours sont regroupés via deux contextes : le circuit d’un dossier judicaire traité par le Parquet et le circuit d’un dossier judiciaire traité par les Juridictions.

Le format utilisé permet d’identifier les étapes macro de chaque parcours, ainsi que les sous étapes associées.



Pour chaque sous étape : 

· Le Personae en charge est identifié dans la colonne de gauche ;

· Les actions associées à cette sous-étape sont définies et affectées au Personae ;

· Le ou les outils utilisés sont indiqués ;

· Les points de douleurs sont rappelés ;

· Les contraintes et impact techniques sont identifiés.
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[bookmark: _Toc150874392]Circuit  des dossiers dans les juridictions 
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[bookmark: _Toc150874393]Circuit des dossiers au Parquet 

[image: Une image contenant texte, logiciel, Icône d’ordinateur, nombre

Description générée automatiquement]

[bookmark: _Toc150874394]Solution technique

[bookmark: _Toc150874395]Vue d’ensemble

La solution technique cible doit permettre de répondre aux exigences énoncées à travers la description des Personae et de leurs parcours.



Cette cible peut être résumée par les points clés suivants : 

· Les documents produits dans le cadre des circuits judiciaires décrits lors des ateliers utilisateurs doivent être dans un premier temps numérisés

· Ces documents numérisés doivent être stockés de manière sécurisée sur un serveur central (accessible online)

· Les utilisateurs de ces documents doivent pouvoir les consulter aussi bien dans un environnement online (i.e. via Internet, avec une requête au serveur central directement) que dans un environnement offline (i.e. via le réseau local, avec une requête vers un serveur local)

· Une synchronisation doit être prévue entre les serveurs locaux et le serveur central 

· Quel que soit l’accès (online ou offline), la plateforme doit garantir l’intégrité des données

· Quel que soit l’accès, une politique de permissions doit être mise en place afin de garantir un principe de moindre privilège (i.e. chaque utilisateur n’accède qu’aux données et fonctionnalités qui lui sont nécessaires)

· Les données doivent être chiffrées aussi bien sur les environnements online qu’offline

· La plateforme doit garantir un taux de disponibilité conforme aux attentes des utilisateurs (à définir précisément durant l’implémentation)

· L’accès à l’application (online ou offline) doit se faire via un mécanisme d’authentification forte

· La plateforme (en accès online ou offline) doit proposer à minima les fonctionnalités suivantes : 

· Gestion et indexation des documents numérisés (moteur de recherche full text, filtre des résultats par facets, etc…)

· Gestion de rôles et de permissions

· Définition des entités et workflow métiers (dossier judiciaire regroupant des documents, évoluant dans plusieurs statuts selon l’étape de l’instruction)

· Historisation des versions de documents

· Synchronisation offline <> online via des statuts spécifiques (type statuts Dropbox ou OneDrive par exemple)

· Mise en place et restauration de backups complets sur le serveur central et sur les serveurs locaux



[bookmark: _Toc150874396]Arborescence

L’organisation des documents est un point central de la plateforme.



La fonctionnalité de recherche devra proposer des résultats de manière intelligente (auto complete lors de la saisie, résultats par pertinence, recherche full text, etc…) mais les utilisateurs devront également être en mesure de rechercher des documents en parcourant une arborescence préétablie.



Cette arborescence a été définie lors des ateliers utilisateurs et diffère selon que l’on se trouve dans un contexte d’une juridiction ou d’un parquet.





[bookmark: _Toc150874397]Arborescence d’une Juridiction




Arborescence  d’un Parquet



[bookmark: _Toc150874399]Rôles et permissions

L’accès à la plateforme se fera via une authentification forte.



Chaque utilisateur se verra créer un compte utilisateur unique et nominatif par un administrateur (local ou central).



L’accès à la plateforme se fera aussi bien en mode offline qu’en mode online via : 

· Un login et un mot e passe

· Une confirmation par un mécanisme de type MFA (cf. paragraphe Sécurité)



Pour chaque utilisateur, un rôle sera associé afin de définir les restrictions d’accès aux documents et fonctionnalités.



Pour cela, des permissions seront définies et associées aux rôles.



La plateforme devra proposer à minima les rôles correspondant aux Personae définis dans ce document, ainsi qu’un rôle administrateur.



Le serveur central et les serveurs locaux devront être synchronisés afin que le référentiel utilisateur soit cohérent pour l’ensemble des utilisateurs.

[bookmark: _Toc150874400]Use Cases

[bookmark: _Toc150874401]Use cases Greffier
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[bookmark: _Toc150874402]S’authentifier 

· Le greffier se connecte à la plateforme en remplissant son login et son mot de passe. 

· Le système lui envoie un message de bienvenue si les identifiants sont corrects. 

[bookmark: _Toc150874403]Ouvrir dossier civil ou pénal  

· Le greffier est connecté au système. 

· Le système présente au greffier un formulaire des métadonnées (voir farde). 

· Le greffier doit remplir le formulaire des métadonnées. 

· Le greffier scanne les documents. 

· Le greffier intègre les documents au système. 

· Le système notifie au président le nouveau dossier. 

[bookmark: _Toc150874404]Classer les dossiers selon leur état 

· Le greffier est connecté au système. 

· Le système lui présente un formulaire de classement en choisissant : 

· Le numéro du dossier du justiciable 

· La date de classement 

· La commune du justiciable 

· Le type de dossier (civil [RC, RCA, RCFA,RS,REA,etc] ou pénal [RP,RPA,RMP,RPC,etc], VBG, Mineur en conflit avec la loi) 



· L’état du dossier (en cours, Dossiers jugés, Dossiers en appel, Dossiers exécutés, Dossiers renvoyés par la cour suprême pour nouveau jugement, Dossiers renvoyés par la cour suprême pour exécution, Dossier en référé,etc). 



· etc. 

· Le greffier classé le dossier en remplissant le formulaire. 

· Le système notifie au président le classement des dossiers. 

[bookmark: _Toc150874405]Transférer dossier dans une juridiction d’appel 

· Le greffier est connecté au système 

· Le système présente au greffier l’interface de transfert du dossier 

· Le greffier choisit la date, le dossier et la juridiction d’appel

[bookmark: _Toc150874406]Use cases Greffier - Caissier
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[bookmark: _Toc150874407]S’authentifier 

· Le greffier caissier se connecte à la plateforme en remplissant son login et son mot de passe. 

· Le système lui envoie un message de bienvenue si les identifiants sont corrects. 

[bookmark: _Toc150874408]Ouvrir dossier civil ou pénal  

· Le greffier caissier est connecté au système. 

· Le système présente au greffier caissier un formulaire des métadonnées (voir farde). 

· Le greffier caissier doit remplir le formulaire des métadonnées. 

· Le greffier caissier scanne les documents et les intègre   au système. 

· Le système notifie au président le nouveau dossier. 

[bookmark: _Toc150874409]Classer les actes pénaux non en appel 

· Le greffier caissier est connecté au système.  

· Le système lui présente les dossiers.  

· Le greffier caissier sélectionne les dossiers non en appel et les ajoute au classement. 

· Le système notifie au greffe l’ajout de l’acte par le greffier caissier. 

[bookmark: _Toc150874410]Faciliter le remboursement 

· Le greffier caissier est connecté au système. 

· Le système lui présente tous les dossiers. 

· Le greffier caissier scanne la quittance, recherche le dossier par son numéro, choisit la quittance et l’ajoute au dossier. 

· Si fin de jugement ou règlement à l’amiable, le greffier caissier scanne le document d’entente et l’ajoute au système. 

· Le greffe est notifié par le système du remboursement.

[bookmark: _Toc150874411]Use cases Président de la formation
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[bookmark: _Toc150874412]S’authentifier 

· Le président se connecte à la plateforme en remplissant son login et son mot de passe. 

· Le système lui envoie un message de bienvenue si les identifiants sont corrects. 

[bookmark: _Toc150874413]Valider la notification du dossier 

· Le président est connecté au système. 

· Le système présente au président tous les dossiers. 

· Le président valide la notification du dossier en choisissant le numéro du dossier et la date de réception 

· Le système notifie au greffe de la validation du président 

[bookmark: _Toc150874414]Attribuer les dossiers aux juges 

· Le président est connecté au système 

· Le système présente au président un formulaire d’attribution de dossiers  

· Le président rempli le formulaire en choisissant : 

· Le numéro du dossier  

· La date  

· Le nom du juge  

· Objet du travail (mise en état, préparation de l’audience, rédaction des jugements, etc.) 

[bookmark: _Toc150874415]Valider l’état du dossier (le président peut jouer le rôle du juge) 

· Le président est connecté au système 

· Le système présente le dossier attribué par le président 

· Le président consulte le dossier attribué par le président  

· Le président valide l’état du dossier (en état ou pas en état) 

· Le système notifie le greffe 

· Le système notifie l’état du dossier au président avec commentaire du juge. 

· Le président doit valider la réception de la mise en état (le président choisit le numéro du dossier et la date de réception du dossier) 

· Le système notifie l’état du dossier au greffe pour le classement 

[bookmark: _Toc150874416]Attribuer des audiences journalières 

· Le président est connecté au système 

· Le système présente au président l’interface d’attribution des dossiers pour les audiences 

· Le président choisit le numéro dossier, la date de l’audience, le nom du président du siège, et les noms des membres du siège et le greffier  

· Le système notifie au greffe, et au président du siège 



[bookmark: _Toc150874417]Use cases Juge
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[bookmark: _Toc150874418]S’authentifier 

· Le président se connecte à la plateforme en remplissant son login et son mot de passe. 

· Le système lui envoie un message de bienvenue si les identifiants sont corrects. 

[bookmark: _Toc150874419]Valider réception dossier 

· Le juge est connecté au système. 

· Le système présente les dossiers attribués au juge par le président. 

· Le juge valide la réception du dossier en choisissant la date et le dossier réceptionné. 

· Le système notifie le greffe et le président de la réception du dossier par le juge. 

[bookmark: _Toc150874420]Valider l’état du dossier  

· Le juge est connecté au système. 

· Le juge consulte le dossier. 

· Le juge valide l’état du dossier en choisissant la date de mise en état et l’état du dossier (en état ou pas en état avec des commentaires). 

· Le système notifie le président. 

[bookmark: _Toc150874425]Use cases Président du siège
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[bookmark: _Toc150874426]S’authentifier 

· Le juge président se connecte à la plateforme en remplissant son login et son mot de passe. 

· Le système lui envoie un message de bienvenue si les identifiants sont corrects. 

[bookmark: _Toc150874427]Valider réception dossier 

· Le juge président du siège est connecté au système. 

· Le système présente les dossiers attribués au juge par le président. 

· Le juge président du siège valide la réception du dossier en choisissant la date et le dossier réceptionné. 

· Le système notifie le greffe de la réception du dossier par le président du siège. 

[bookmark: _Toc150874428]Valider l’état du dossier  

· Le juge président du siège est connecté au système. 

· Le juge président du siège consulte le dossier. 

· Le juge président du siège valide l’état du dossier en choisissant la date de mise en état et l’état du dossier (en état ou pas en état). 

· Le système notifie le greffe. 

[bookmark: _Toc150874429]  Valider prochaines étapes du dossier 

· Le juge président du siège est connecté au système. 

· Le système lui présente le formulaire de validation de la prochaine étape du dossier. 

· Le juge président du siège choisit la date d’audience et la prochaine étape du dossier (remise d’audience, mise en délibéré, descente sur terrain, etc.). 

· Le système notifie le greffe de l’étape suivante du dossier. 

[bookmark: _Toc150874430]Envoyer les PV d’audience au président 

· Le juge président du siège est connecté au système. 

· Le juge président du siège scanne les PV. 

· Le système lui présente les dossiers qui lui sont attribués. 

· Le juge président du siège choisit le dossier et ajoute le PV. 

· Le système notifie le président. 

[bookmark: _Toc150874431]Ajouter la copie du jugement 

· Le juge président du siège est connecté au système. 

· Le système présente les dossiers attribués au juge président du siège.  

· Le juge président du siège scanne la copie du jugement et l’ajoute au dossier. 

· Le système notifie au greffe pour le classement du dossier selon leur état.

[bookmark: _Toc150874432]Use cases Secrétaire
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[bookmark: _Toc150874433]S’authentifier 

· Le secrétaire se connecte à la plateforme en remplissant son login et son mot de passe 

· Le système lui envoie un message de bienvenue si les identifiants sont corrects 

[bookmark: _Toc150874434] Ouvrir dossier 

· Le secrétaire est connecté au système, 

· Le système présente au secrétaire un formulaire des métadonnées (voir farde). 

· Le secrétaire doit remplir le formulaire des métadonnées. 

· Le secrétaire scanne les documents et les intègre au système. 

· Le système notifie au procureur du nouveau dossier. 

[bookmark: _Toc150874435]Classer les dossiers selon leur état 

· Le secrétaire est connecté au système 

· Le système lui présente un formulaire de classement : 

· Saisir le numéro du dossier du justiciable 

· Saisir la date de classement 

· Saisir la commune du justiciable 

· Choisir le type de dossier (Ordinaires [RP,RPA,RMP,RPC,etc], VBG, Mineur en conflit avec la loi,etc) 

· Choisir l’état du dossier (en cours, Transformé en RMP, Classé sans suite, Fixé, prononcés, à exécuter, etc.) 

· Le secrétaire classe le dossier. 

· Le système notifie au Procureur le classement des dossiers 

[bookmark: _Toc150874436]Envoyer les dossiers au procureur 

· Le secrétaire est connecté au système 

· Le système présente les dossiers au secrétaire 

· Le secrétaire choisit le dossier à envoyer au procureur 

· Le système notifie au procureur du nouveau dossier 

[bookmark: _Toc150874437]Valider mouvement dossier 

· Le secrétaire est connecté au système 

· Le système lui présente l’interface des mouvements du dossier 

· Le secrétaire choisit la date, et valide le mouvement du dossier 

[bookmark: _Toc150874438]Ajouter des pièces dans le dossier 

· Le secrétaire est connecté au système 

· Le système lui présente l’interface pour ajouter des documents  

· Le secrétaire ajoute de nouvelles pièces (Mandat d’arrêt, PV de relaxation, Note d’accusation en chambre de conseil, PV de la chambre de conseil, Ordonnance de mise en liberté provisoire ou en détention, Note de classement sans suite, Lettre de fixation) au dossier 

· Le système notifie le procureur et l’OMP ayant le dossier dans ses charges. 

[bookmark: _Toc150874439]Use cases Procureur
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[bookmark: _Toc150874440]S’authentifier 

· Le procureur se connecte à la plateforme en remplissant son login et son mot de passe 

· Le système lui envoie un message de bienvenue si les identifiants sont corrects 

[bookmark: _Toc150874441]Valider réception dossier  

· Le procureur est connecté au système 

· Le procureur valide la notification du dossier en choisissant le numéro du dossier et la date de réception  

· Le système notifie au secrétaire de la validation de la réception du dossier par le procureur. 

[bookmark: _Toc150874442]Répartir dossier aux OMP  

· Le procureur est connecté au système 

· Le système présente au procureur un formulaire de répartition des dossiers  

· Le procureur rempli le formulaire en choisissant : 

· Le numéro du dossier  

· La date  

· Le nom de l’OMP (les initiales) 

· Objet du travail (mise en état, préparation de l’audience, rédaction des jugements, etc.) 

· Le système notifie l’OMP concerné et le secrétaire. 

[bookmark: _Toc150874443]Ajouter pièces au dossier 

· Le procureur est connecté au système. 

· Le système lui présente l’interface pour ajouter des documents. 

· Le procureur ajoute de nouvelles pièces (Mandat d’arrêt, PV de relaxation, Note d’accusation en chambre de conseil, PV de la chambre de conseil, Ordonnance de mise en liberté provisoire ou en détention, Note de classement sans suite, Lettre de fixation) au dossier. 

· Le système notifie le secrétaire et l’OMP concerné. 

[bookmark: _Toc150874444]Ajouter avis provisoire au dossier 

· Le procureur est connecté au système. 

· Le système lui présente l’interface d’ajout d’avis (avec des commentaires). 

· Le procureur choisit le dossier et ajoute son avis (visa du procureur). 

· Le supérieur hiérarchique est notifié par le système. 

[bookmark: _Toc150874445]Valider avis de l’OMP 

· Le procureur est connecté au système 

· Le système lui présente plusieurs options (fixation du dossier, poursuite des enquêtes approfondies, classement sans suite provisoire) 

· Le procureur confirme ou infirme l’avis de l’OMP 

· Si fixation : envoi au tribunal compétant 

· Si classement sans suite : envoi au supérieur hiérarchique 

· Si poursuite des enquêtes : l’OMP instruisant le dossier 

· Le secrétaire et l’OMP concerné sont notifiés par le système de l’option choisi par le procureur 

[bookmark: _Toc150874446]Use cases OMP
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[bookmark: _Toc150874447]Valider réception dossier  

· L’OMP est connecté au système 

· Le système présente les dossiers attribués à l’OMP 

· L’OMP valide la réception du dossier en choisissant la date et le dossier réceptionné  

· Le système notifie le secrétaire de la réception du dossier par l’OMP 

[bookmark: _Toc150874448]Ajouter avis au dossier 

· L’OMP est connecté au système 

· Le système lui présente l’interface d’ajout d’avis(commentaires) 

· L’OMP ajoute   l’avis imprimé et signé(scanne) 

· Le supérieur hiérarchique est notifié par le système 

[bookmark: _Toc150874449]Ajouter pièces au dossier  

· L’OMP est connecté au système. 

· Le système lui présente l’interface pour ajouter des documents. 

· L’OMP ajoute de nouvelles pièces (Mandat d’arrêt, PV de relaxation, Note d’accusation en chambre de conseil, PV de la chambre de conseil, Ordonnance de mise en liberté provisoire ou en détention, Note de classement sans suite, Lettre de fixation) au dossier. 

· Le système notifie le secrétaire et l’OMP concerné. 




[bookmark: _Toc150874450]SLA

Le SLA (Service Level Agreement) attendu pour la plateforme sera défini au moment de la validation de ce cahier des charges avec l’équipe en charge de la réalisation et les utilisateurs finaux.



Ce SLA sera décrit pour les éléments suivants : 

· Disponibilité de la plateforme online

· Disponibilité des serveurs locaux

· Stratégie de backup sur les environnements locaux et online

[bookmark: _Sécurité][bookmark: _Toc150874451]Sécurité

La sécurisation des données et de leur accès est un point central du projet.



Afin de garantir ces deux aspects, il devra être mis en place une solution technique permettant de garantir : 

· Que le vol d’un serveur local ne permette pas d’accéder aux données qui y sont stockées

· Que les accès à l’application online et offline soit sécurisés via un mécanisme de type MFA (multi-factor authentication)



Pour cela, une proposition d’implémentation pourrait être la suivante (à challenger durant la phase de conception technique) : 

· MFA online : mise en place d’une fonctionnalité d’authentification forte standard, via SMS ou applicative

· MFA offline : mise à disposition de codes nominatifs (cartes papiers ou boitiers électroniques) à chaque utilisateur (cf système accès bancaires), permettant de valider l’identité de la personne qui tente de se connecter

· Sécurisation des données locales : 

· Les données stockées sur le serveur local sont cryptées à l’aide d’une paire clé privée / clé publique

· La lecture des données ne peut se faire que si le client fourni la clé privée

· Les postes clients sont sécurisés (identification faciale par exemple) et leurs disques cryptés également

· Un serveur local ne peut donc être lu autrement qu’avec une requête provenant d’un client configuré avec la clé privée



[bookmark: _Toc150874452]Sauvegarde et restauration des données

Les données saisies (documents, données utilisateurs, etc…) doivent être sauvegardées via un processus robuste.



Cette sauvegarde sera mise en œuvre à la fois pour les données online et offline.



Techniquement, ces deux sauvegardes seront implémentées différemment.



Une proposition technique (à challenger durant l’implémentation) peut être la suivante : 

· Pour le serveur central (online), une instance spécifique isolée sera utilisée pour héberger un backup régulier des données

· Pour les serveurs locaux, une sauvegarde locale devra être mise en place sur une durée paramétrable. Cette sauvegarde sera accessible en format compressé et chiffré, selon les spécifications décrites dans le §3.6



Dans les deux cas, l’application proposera une restauration à partir d’un backup.

[bookmark: _Toc150874453]Livrables attendus

Les livrables attendus dans le cadre de ce projet de développement sont : 

· L’environnement serveur central déployé dans un cloud sécurisé, hébergeant la version online de l’application

· Les serveurs locaux sur lesquels sont déployés la version offline de l’application

· Un serveur online isolé du serveur central, dédié au stockage des données de backup

· Une documentation technique de la partie applicative

· Une documentation utilisateur

· Le code source des modules applicatifs développés 
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